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Note du cluster protection sur l’impact de la création de G5 Sahel sur la population locale- aspects protection

Le cluster protection a préparé une note conjointe sur l’impact de la création de G5 Sahel sur la population locale- aspects protection.
La note a été présentée à l’EHP pour le plaidoyer et va faire partie des SOPs sur la coordination CIVMIL au Niger.



Mission conjointe du cluster protection a Tillabéry
Les membres du cluster protection, notamment ANTD, COOPI, Handicap International, Plan International, OXFAM, SFCG, Terre des hommes, UNFPA, UNHCR, ont participé à la mission du cluster protection à Tillabéry, effectuée le 1 novembre 2017. Les recommandations sont suivies activement. Une formation sur protection est prévue pour le 13 et 14 décembre à Tillabéry. 




Session sur les Principes Directeurs relatifs au déplacement de personnes à l’intérieur de leur propre pays a Diffa
Une session du Groupe Travail de Protection a été organisée le 9 novembre 2017 à Diffa. Cette session, délivrée par la Conseillère Juridique auprès de la Rapporteuse Spéciale sur les droits de l’homme des personnes déplacées dans leur propre pays, portait sur les Principes Directeurs relatifs au déplacement de personnes à l’intérieur de leur propre pays et a rassemblé 38  membres du Groupe. Présentés pour la première fois à la Commission des droits de l’homme des Nations Unies en 1998, les Principes Directeurs ont depuis été reconnus comme cadre international important pour la protection des personnes déplacées internes. Bien qu’ils ne soient pas juridiquement contraignants, les autorités nationales de nombreux pays les ont transposés dans leurs normes nationales.
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La session avait pour objectifs de rappeler les sources et cadres légaux pertinents pour la protection et l’assistance aux personnes déplacées internes, de revoir la structure des Principes Directeurs et de revenir sur la composition des Principes Directeurs et certains principes clés. 
La Conseillère Juridique a rappelé que le droit international relatifs aux droits de l’homme, le droit international humanitaire et le droit des réfugiés par analogie étaient des branches du droit international pertinentes pour la protection et l’assistance des personnes déplacées internes. Elle a également présenté ces 30 Principes qui réaffirment les normes juridiques internationales contraignantes et précisent leur application dans les situations de déplacement interne. Elle est ensuite revenue sur des notions clés contenues dans ces Principes, notamment ceux de la non-discrimination, de la responsabilité première des États de protéger et assister les personnes déplacées internes, de la prohibition et prévention du déplacement interne, de la protection des droits des personnes déplacées pendant le déplacement, que ce soient les droits civils et politiques ou sociaux, économiques et culturels, et les différentes options de solutions durables. Elle a enfin présenté brièvement la Convention de Kampala et a rappelé que le Niger avait ratifié la Convention en 2012.   
Tout au long de cette séance, des discussions ont eu lieu pour remettre les Principes Directeurs dans le contexte nigérien et pour parler de leur application dans la région de Diffa. La session s’est conclue sur un exercice pratique visant à travailler sur des scenarios et identifier les Principes applicables dans les différents scenarios. 
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Conflict scan- 4 sites a Diffa

Un Conflict Scan (une étude rapide de conflits) a été effectué au niveau de 4 sites à Diffa : Kablewa, Garin Wanzam, N’Guigmi et Kindjani. Le conflict scan a comme objectif de fournir des informations concernant les conflits et tensions des sites pour des décisions programmatiques d’acteurs œuvrant sur les zones d’intervention. A partir d’entrevues individuelles et de groupes avec en total 140 personnes sur les 4 sites. 3 conflits récurrents qui sont directement liés au niveau d’insécurité et de précarité sur les 4 sites : (1) les conflits liés aux ressources ; (2) les conflits liés à la délinquance et au banditisme ; et (3) les conflits entre éleveurs et agriculteurs. Les confrontations peuvent encore s’aggraver et dégrader la situation sur les sites. Les violences basées sur le genre est un thème récurrent dans les 4 sites où on voit que les femmes souffrent davantage des conflits que d’autres groupes. Un rapport détaillé des conflits et des risques potentiels a été rédigé. 
Des recommandations clés sont à suivre par tous les organisations œuvrant dans les sites à Diffa : (1) Les organisations offrant de l’aide humanitaire et de distributions de bien doivent impérativement s’assurer d’une distribution juste; (2) Les autorités locales ainsi que les comités en places, soutenu par les acteurs du groupe de travail WASH, doivent s’assurer de la bonne gestion continuelle des points d’eau ;  (3) Les organisations internationales spécialisées dans la gestion et transformation de conflits comme Search doivent continuellement  soutenir un renforcement de capacités d’acteurs clés des sites et des communautés en gestion de conflits ; (4) des activités communautaires qui lient les différents segments de population doivent être organises ; (5) il faut des médiateurs communautaires et non des médiateurs externes ; (6) les comités communautaires pour la paix doivent être continuellement soutenu ; et (7) des mesures pour protéger les femmes contre les violences basées sur le genre doivent être renforcées. 






Célébration de la journée de lutte contre apatridie

La célébration de la journée s’est passée dans le quartier Château de Diffa, a la présence du Chef du quartier. La population était présente en grand nombre et a assisté intéressée à la sensibilisation fait à travers a méthode du théâtre. Cette cérémonie était l’occasion pour rappeler encore une fois l’importance de la documentation d’état civile pour prévenir les risques d’apatridie et marquer l’engagement des acteurs ont procédé à la  distribution des extraits d’actes de naissance parmi la population dont l’obtention a été facilité par le deux organisations qui agissent en appui des autorités compétentes.
La participation des autorités, de la communauté du quartier aussi bien que des populations déplacées et refugiées qui a caractérisé cette journée soulignent l’esprit inclusif de la campagne IBelong, J’appartiens, qui veut rassembler toute les composantes de la société et les acteurs nationaux et internationaux dans le but commun d’éradiquer l’apatridie pour que chaque être humaine ait droit à une nationalité qui lui permette de sentir ce sens d’appartenance et d’en jouir.
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Notes d’analyse- monitoring protection
Deux notes d’analyse conjointe ont été publiées sur les sujets suivants :
· Conflits intercommunautaires (couvrant la période de janvier à octobre 2017)
· Incendies dans la région de Diffa (octobre- novembre 2017)



Infographes-  planification  2018

Le résumé de la planification 2018 pour le secteur de protection a été publié en forme d’infographe :
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Formation sur le  cash et protection
La formation sur le Cash Transfer, un outil transversal dans la protection et l’assistance aux personnes vulnérables livré par le Groupe de travail protection à travers le CaLP, a été dispensée à la date du 27 novembre 2017 à l’intention des membres du groupe de travail protection et acteurs étatiques agissant dans la protection. Cette initiative est implémentée pour la perspective de l’introduction du ‘Cash’ en termes de réponse humanitaire suivant une évaluation adaptée aux besoins et les mesures formelles de sa mise en œuvre.
Dans le cadre de cette formation, il était principalement question de sensibiliser les membres du groupe de travail protection et les acteurs gouvernementaux sur les enjeux de la réponse ‘Cash’ dans le domaine de protection, précisément dans la réponse à la crise humanitaire dans le bassin du Lac-Tchad dont les conséquences subsistent encore dans la région de Diffa. 
Les objectifs poursuivis ont été d’amener les participants à une meilleure compréhension du Cash dans le domaine de la protection à travers les réponses humanitaires et, plus spécifiquement lié au contexte de la région de Diffa et amener également  les acteurs à considérer les aspects d’analyse de l’impact des projets ‘Cash’ dans le domaine de protection.
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IMPACT DE LA CREATION DE G5 SAHEL SUR LA POPULATION LOCALE ET PROTECTION 


Novembre 2017, Niamey, Niger 


 


Contexte : 


La situation d’insécurité au nord du Mali a induit dès le deuxième trimestre de l’année 2016, des 


attaques terroristes répétées dans les régions de Tillabéry et de Tahoua, toutes deux frontalières avec ce 


pays. Face à cette situation et pour garantir la sécurité des personnes et des biens, le gouvernement du 


Niger a instauré l’état d’urgence dans cette zone par deux arrêtés pris en Conseil des Ministres. Pour la 


région de Tillabéry, les départements (Tahoua, Agadez et Tillabery) qui partagent une large frontière 


avec le nord du Mali sont concernés par cette mesure. Ces mesures ont trait entre autres,  la limitation 


des horaires de circulation des voitures et des motocycles ; l’interdiction des réunions sauf sur 


autorisation motivée des préfets ; la fermeture des marchés hebdomadaires d’Intikane, d’Agandaou et 


de Midal ; l’autorisation des forces de sécurités (FDS) à entreprendre des perquisitions, des fouilles et 


des contrôles d’identité ; l’obligation aux détenteurs d’armes à feu de les remettre aux autorités 


compétentes etc. Cette mesure occasionnerait la limitation des mouvements des populations dans le 


cadre de leur vie quotidienne, la réduction de l’accès aux infrastructures sociales de base (eau, écoles, 


centre de santé),  une forte dégradation du tissu socio-économique dans ces milieux pour une 


population vivant essentiellement de l’agriculture, de l’élevage et des échanges commerciaux avec le 


Mali et une difficile cohabitation de départ entre populations et forces de l’ordre 


Le G5 Sahel a été créé le 16 février 2014, et sa convention signée le 19 décembre de la même année. 


L'objectif majeur de sa création est de coordonner les politiques et stratégies de développement et de 


sécurité des cinq Etats. 


Les pays du G5 Sahel à savoir : le Burkina Faso, le Mali, la Mauritanie, le Niger et le Tchad constituent un 


espace regroupant les pays qui sont homogènes au plan de leurs caractéristiques physico-naturelles, de 


leurs indicateurs de développement socio-économique, et aussi homogènes de par l’histoire, la 


géographie et la culture ou même d’un point de vue géopolitique. Le G5 Sahel regroupe en effet un 


ensemble de pays touchés par des fragilités structurelles similaires et présentant un ensemble cohérent 


(ref. site officiel du G5 Sahel). 
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Avec des interventions de militaires de la force Dongo, ainsi que des forces G5 Sahel dans les zones 


frontalières Mali- Burkina Faso- Niger, il risque que des déplacements de protection aillent surgir, ainsi 


que des incidents de protection. Par la présente note, le cluster protection au Niger voudrait attirer 


l’attention de divers acteurs sur de possibles impacts des activités militaires du G5 Sahel notamment 


dans la région de Tillabéry. 


Principes directeurs relatifs au déplacement de personnes à l'intérieur de leur propre pays- prévention 
de déplacement interne : 
 
En vue de possible déplacement interne dans la région, il est relatif- comme déjà étalé dans les Principes 
directeurs relatifs au déplacement de personnes à l'intérieur de leur propre pays, le principe 7 qui 
stipule que : 
 
1. Avant toute décision tendant à déplacer des personnes, les autorités concernées font en sorte que 
toutes les autres possibilités soient étudiées afin d'éviter le recours à une telle mesure. 
Lorsqu'il n'y a pas d'autre choix, tout doit être fait pour que le nombre des personnes déplacées soit 
aussi restreint que possible et que les effets néfastes de l'opération soient limités. 
 
2. Les autorités qui procèdent à un tel déplacement de population veillent, dans toute la mesure 
possible, à ce que les personnes déplacées soient convenablement logées, que le processus de 
déplacement se fasse dans des conditions satisfaisantes sur le plan de la sécurité, de l’alimentation, de 
la santé et de l'hygiène et que les membres d'une même famille ne soient pas séparés. 
 
En même temps, les garanties suivantes doivent être observées : 
a) Toute décision sera prise par l'autorité étatique habilitée par la loi; 
b) Les dispositions nécessaires seront prises pour que les personnes déplacées soient pleinement 
informées des raisons et des modalités de leur déplacement et, le cas échéant, des mesures 
d'indemnisation et de réinstallation; 
c) On s'efforcera d'obtenir le consentement libre et en connaissance de cause des personnes déplacées; 
d) Les autorités compétentes s'efforceront d'associer les personnes concernées, en particulier les 
femmes, à la planification et à la gestion de leur réinstallation; 
e) Des mesures de maintien de l'ordre seront, au besoin, prises par les autorités judiciaires 
compétentes; et 
f) Le droit à un recours utile, y compris à un réexamen des décisions prises par les autorités judiciaires 
compétentes, sera respecté. 
 


Possibles impacts des opérations de G5 Sahel dans la région de Tillabéry: 


 Évacuation/ transfère : risques de brimades des populations à évacuer, perte de bien et de rôles 


sociaux pouvant augmenter risque de violence chez certaines personnes pour pouvoir maintenir 


de force leur statut, leur avantages sociaux , inaccessibilité à certaines ressources restriction de 


liberté, risque de mariage précoce et  forcé pour réduire les charges familiales et trouver 


d’autres sources de revenu, expose les femmes et les filles au sexe de survie  


 Perte d’emploi chez certaines population déplacés notamment les jeunes  
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 Frustration de la population locale qui verra des appuis à l’endroit d’autres populations venues 


dégrader leur condition de vie ce qui peut créer des tensions et des conflits exposant surtout les 


enfants,les femmes et autres personnes à besoins spécifiques.  


 Mouvements de population : 


Mouvements incontrôlé de population qui se sentiront en insécurité de leur localités d’origine 


vers des localités plus ou moins sures avec comme  conséquence une augmentation de la 


densité de la population, situations exposant les files et les femmes au viol et autres agressions 


sexuelles  


 Séparation des enfants lors du mouvement : 


- Mouvement préventif :  


1. Risque moins grand de séparation des enfants mais possibilité de séparation lors des 


mouvements de groupe 


2. Problème de retour des enfants envoyés par les parents dans la zone d’origine pour 


chercher du matériel/nourriture laissés derrière dans les parcelles privées 


- Mouvement précipité : 


1. Risque accru de séparation familiale 


2. Enlèvement d’enfants/jeunes par le groupe armé 


3. Cas de S/ VBG par les populations, forces militaires, groupe armé terroriste 


 Recrutement et utilisation des enfants par le groupe armé « terroriste » Utilisation et 


exploitation des enfants par les forces militaires G5 Sahel : informateur sur les mouvements de 


terroriste, pour chercher les femmes pour eux, chercher de l’eau/nourriture, lavage habits et 


autres 


 Cas de VBG par les forces nationales,  groupes armés et les forces conjointes du G5 : viols, 


agressions, etc. 


 Cas de mariage des enfants et grossesses précoces 


 Arrestations arbitraires/arrestations violentes des enfants (surtout les adolescents) et des 


adultes (méthodes utilisées, tortures, etc.) et méthodes d’interrogation/de 


transfert/d’emprisonnement (accès à l’alimentation, incarcération avec les adultes, non-


séparation des filles des hommes/garçons par les forces armées G5 Sahel). Principe 12 des 


Principes directeurs stipule que : Tout individu a droit à la liberté et à la sécurité de sa personne. 


Nul ne peut faire l'objet d'une arrestation ou d'une détention arbitraire. Les personnes 


déplacées à l'intérieur de leur propre pays seront protégées contre toute arrestation et 


détention discriminatoire du fait de leur déplacement 


 Accidents routiers incluant les enfants lors des déplacements des troupes par véhicules 


militaires  


 Bombardement aérien dans les villages – dommages collatéraux civils 


 Utilisation des écoles comme base militaire / zone de combats / dépôt d’armes, etc 


 Présence des militaires et armes au niveau des hôpitaux 


 Zones militarisées et actions militaires: répercussions psychologiques sur les enfants et familles 


(détresse et/ou de souffrance psychologique, troubles mentaux)  


 Zones sous attaques : victimes mineures– blessées ou tuées  (dommages collatéraux, ciblage, 


etc.) 
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Recommandations : 


 Auprès de la coordinatrice humanitaire : 


 Renforcement des liens civilo-militaires et nomination d’un point focal par la coordination 


humanitaire 


 Discussion auprès du Gouvernement sur la position à tenir ; collaboration avec le Ministère de la 


Défense/ Intérieure pour les formations en protection/éducation (écoles sures) 


 


 Auprès de l’équipe humanitaire de pays : 


 Plaidoyer auprès du gouvernement pour le respect des droits des civiles et suivi des étapes pour 


une possible évacuations/ transfère de population selon un checklist établi 


 Création d’une task force avec les clusters engagés dans l’appui aux populations en 


mouvement/cibles 


 Appuyer les évaluations  multisectorielles dans les zones de Tahoua  et Tillabéry 


 S’assurer que la protection transversale ressorte comme un pilier pour tous les clusters 


 


 Auprès de gouvernement : 


 Points focaux VBG/Protection de l’enfance/protection des civils désignés  


 Réunions bimensuelles d’une task force cluster et les points focaux 


 Niveau militaire :  


 Formation sur les violations graves des droits des enfants, 


 Assurer le transfert immédiat des EAFGAs aux autorités compétentes 


 Niveau judiciaire : Respect du Protocole concernant les enfants associés aux groupes 


armés (transfert vers les services sociaux) ; respect du temps de garde à vue au Pôle 


antiterroriste (15 jours renouvelables une fois : respect du code de procédures pénales) 


 Une stratégie de communication effective sur toute information et modalités pertinentes 
relatifs au déplacement de personnes doit être mise en place et suivi. Tout acteur travaillant 
dans ce domaine doit pouvoir accéder à toute information pertinente sur le sujet.  
 


 


 Auprès du cluster protection : 


 Programme de formations auprès des troupes militaires et des autorités locales 


 Assurer un point focal par cluster et sous cluster dans la task force 


 Sensibilisations auprès des acteurs de protection concernant risques de PE et recommandations, 


 Redynamiser/restructurer les comités communautaires de protection de l’enfant et S/VBG 


 Mettre en place un système d’information et d’alerte précoce (tous les secteurs de protection) 


pour prévenir les incidents  et ou répondre aux besoins en cas de mouvement  


 Conduire des évaluations du cluster et des sous cluster a Ayorou et zone frontalières 


 Mettre en place un système de monitoring protection dans la région de Tillabéry 


 Mise en place des programmes de prévention des conflits et alerte précoce 


• Dialogue inter communautaire et ethnique  
• Assurer bonne implication des populations; 
• Mobilisation des jeunes, égalité des sexes et autonomisation des femmes;  
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• Education, renforcement des compétences et facilitation de l’accès à l’emploi en particulier de 
l’emploi des jeunes;  


• Communication stratégique, à travers les canaux divers en collaboration avec le Gouvernement- 
internet et réseaux sociaux, radios locales etc. 
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ANNEXE 1 : Données Démographiques des populations qui seraient exposées 


 


Régions Département 


Tillaberi 


FILINGUE** 


OUALLAM* 


TERA* 


TILLABERI** 


ABALA* 


AYEROU* 


BANKILARE** 


 


Tahoua 


TCHINTABARADEN** 


TASSARA* 


TILLIA* 


 


AGADEZ INGALL* 


 
* : Département frontalier avec le Mali 
** : Département susceptible de recevoir des mouvements de populations 
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Mission d’évaluation des membres du cluster protection à Tillabéry 


 


1er  novembre 2017 


 


 
 


CONTEXTE 


La situation d’insécurité au nord Mali a induit dès le deuxième trimestre de l’année 2016, des 


attaques terroristes répétées dans les régions de Tillabéry et de Tahoua, toutes deux frontalières 


avec ce pays. Face à cette situation et pour garantir la sécurité des personnes et des biens, le 


gouvernement du Niger a instauré l’état d’urgence dans cette zone par deux arrêtés pris en Conseil 


des Ministres. Pour la région de Tillabéry, les départements qui partagent une large frontière avec 


le nord Mali sont concernés par cette mesure. Ces mesures ont trait entre autres, à la limitation des 


horaires de circulation des voitures et des motocycles ; l’interdiction des réunions sauf sur 


autorisation motivée des préfets ; la fermeture des marchés hebdomadaires d’Intikane, d’Agandaou 


et de Midal ; l’autorisation des forces de sécurités (FDS) à entreprendre des perquisitions, des 


fouilles et des contrôles d’identité ; l’obligation aux détenteurs d’armes à feu de les remettre aux 


autorités compétentes etc. Le risque d’une forte dégradation du tissu socio-économique dans ces 


milieux pour une population vivant essentiellement de l’agriculture, de l’élevage et des échanges 


commerciaux avec le Mali est évident.  


Plusieurs menaces à l’endroit du personnel médical et enseignant, de cas de vols du bétail et 


matériels roulants ont été signalées mais ne sont pas documentés. Il est important de souligner la 
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réduction sensible des activités socioéconomiques dans les zones frontalières ainsi que la difficulté 


qu’ont plusieurs personnes à assurer leurs moyens de subsistance et à se soigner. 


Le problème de transport se pose avec acuité depuis la restriction pour les véhicules et motos de 


circuler à certaines heures (voire - selon les endroits - l’interdiction totale de circulation) rendant 


ainsi difficile l’accès aux services sociaux de base, l’approvisionnement et l’écoulement de denrées 


diverses. On assiste ainsi à une hausse vertigineuse des prix des produits de première nécessité. 


Cette situation actuelle pourrait présenter des risques de protection importants et davantage 


fragiliser les couches de populations vulnérables comme les enfants, femmes, personnes âgées et 


personnes handicapées. Face à  cette situation et pour avoir une analyse de la situation et des 


besoins immédiats, une mission conjointe du cluster protection a été menée. Vu que le cluster 


protection au Niger couvrait principalement la région de Diffa jusqu’en octobre 2017, il parait 


essentiel de prendre des contacts avec les autorités et acteurs dans d’autres régions également, 


dont la première étape est  Tillabéry.  


Objectifs de la mission 


La mission avait les principaux objectifs suivants : 


1. Déterminer l’impact de la mesure d’état d’urgence sur la population, y compris celles très 


vulnérables dont les femmes, enfants et personnes handicapées en termes de risques de 


protection 


2. Evaluer les besoins de protection et d’autres besoins spécifiques immédiats 


3. Prendre contact et établir  des liens avec les acteurs étatiques de la région. 


Participants 


Les participants étaient 9 membres du cluster protection et sous clusters protection de l’enfance et 


VBG- notamment ANTD, COOPI, Handicap International, Plan International, OXFAM, SFCG, Terre des 


hommes, UNFPA, UNHCR. 


La mission d’évaluation s’est faite d’abord par des rencontres bilatérales avec des acteurs clés dans 


la région, puis par des échanges avec la population. Voici le rapport de la mission sur les points clés 


des différentes discussions et des étapes suivantes sous forme de recommandations. 


 


RENCONTRES BILATERAUX AVEC LE CLUSTER PROTECTION 


1. Rendez-vous avec le Gouverneur de la Région de Tillabéry 


L’équipe de cluster protection a été reçu dans le bureau du Gouverneur de la Région de Tillabéry, 


Ibrahim Tidjani Katiella, dès l’arrivée à Tillabéry. L’objectif de la mission, chaque membre de l’équipe 


ainsi que l’agenda de la journée ont été brièvement présentés. Le gouverneur a souhaité la 


bienvenue aux membres du cluster protection présents et a fortement remercié l’initiative du 


cluster protection de venir pro activement dans les autres régions du Niger et ceci principalement à 


Tillabéry. Le gouverneur a rajouté, que cette initiative était juste et importante due aux points 


d’actualité de la région. En effet, l’Etat d’Urgence décrété en mars 2017 a eu des impacts importants 


au niveau des différentes communautés. Il a mentionné que grâce aux mesures de sécurités prises, il 


y avait une certaine accalmie qui est revenue, cependant que les mesures présentaient aussi 
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beaucoup d’inconvenants (marches fermes et limitations de circulations/mouvements). Une 


explication plus détaillée avec des exemples du travail du cluster protection a alors été donné afin de 


donner au gouverneur une meilleure compréhension du travail et ses activités. Sur lequel il a de 


nouveau souhaité la bienvenue à l’équipe et a clôturé le rendez-vous en souhaitant de continuer de 


travailler ensemble.  


Le gouverneur a soulevé quelques points supplémentaires importants : (1) qu’il y avait des attaques 


qui persistaient surtout contre des fonctionnaires qui se font enlever ; (2) que les organisations 


devaient porter une certaine attention aux jeunes de la région et les embaucher ; (3) qu’il y avait une 


bonne collaboration entre le forces de sécurités et les communautés ; (4) la traite des enfants est un 


problème ; (5) des tensions avec la communauté refugiée existe- stigma se crée;  (6) aucune décision 


officielle a été prise jusqu’à présent sur l’évacuation potentielle de zones frontalière pour des 


raisons de sécurité. 


2. Rencontre avec Mme Fatima Mardakri, Directrice Régionale de la Population/PF/PE 


La deuxième rencontre de la journée fut avec Mme Fatima Mardakri, la Directrice Régionale de la 


Population/PF/PE. Elle a expliqué quels étaient les mécanismes de coordination existants à Tillabéry 


et leur niveau d’activité. Les principaux mécanismes nommés sont :  


 Comité Régionale de la Protection de l’Enfance, dirigé par le Gouverneur, qui se réunit 


chaque 6 mois et regroupe tous les acteurs en protection de l’enfance actifs dans la Région 


(prochaine rencontre prévue mardi le 7 novembre) 


 Fédération Nigérienne  des associations de personnes handicapées, section de Tillabery  


(FNPH) 


 Comité des personnes âgées (peu actif) 


 Comité local de protection de l’enfance (au niveau de département) - présidé par le juge 


d’enfant, pas actif 


La DRPE collabore avec des services techniques de l’Etat, notamment la justice, l’état civile, le conseil 


régional du gouvernorat, la gendarmerie, le tribunal de mineurs, les services de santé et de 


l’éducation.  


Il existe une cartographie des ONGs qui travaillent en protection dans la région cependant celle-ci 


n’est pas complète :  


 ANTD : Protection d’enfance 


 World Vision (Ouallam, Téra, Torodi) : parrainage d’ enfants, mise en place de clubs 


d’enfants. On remarque que WV n’a pas une représentation régionale à Tillabéry ce qui rend 


difficile la coordination avec la DRPE 


 Plan Niger : Projet parrainage (dans 6 communes du département de Tillabéry, actions de 


protection, éducation, santé) ; Protection de jeunes filles (en collaboration avec ANTD) ; 


Programme quinquennal «  Weyborey Ma Farhan (depuis  Janvier 2017 201) de lutte contre 


le mariage des enfants, mise en place de comités communautaires de protection, plaidoyer 


auprès des communes pour la prise en compte des aspects de protection dans leur PDC, 


appui à la nutrition, appui à la santé de la reproduction pour les filles et les garçons, 


renforcement des capacités des acteurs de protection, formation professionnelle de filles. 
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Des activités implémentées à travers 5 organisations locales- ANTD, CONIDE, DIMOL, AEC, 


ASO/EPT. 


 UNICEF : renforcement de capacités de la DRPE, mise en place de comités communales de PE 


 UNFPA : dans le cadre de VBG 


 CONIPRAT : lutte contre les mutilations génitales 


 SoS FEVVF : dans le secteur des VBG 


 OXFAM est présent avec un projet de lutte contre le mariage des enfants, toutefois la DRPE 


n’est pas au courant des activités menées (on recommande à OXFAM de prendre contact 


avec la DRPE). 


La directrice signale l’insuffisance des ressources humaines au niveau de la DRPE. En effet,  le 


personnel est composé seulement de trois personnes (Directrice, responsable de suivi et évaluation, 


responsable de la protection de l’enfant), il manque un responsable pour la promotion de la femme. 


En plus que la direction de Tillabéri il y a seulement 4 représentants dans toute la région : Torodi, 


Say, Filingué, Kollo ; à Ouallam il y a un représentant qui sera affecté à la DR de la Population. 


Par la suite la directrice a partagé les principales problématiques de protection dans la région de 


Tillabéry : 


 Consommation de stupéfiants par des jeunes (surtout garçons), dans tous les départements. 


 Mariage des enfants (surtout filles) à partir de 10 ans, en particulier dans les départements 


de Téra et Say. 


 Rapt de filles (en particulier à Torodi) : la pratique coutumière de rapt de filles (à partir de 12 


ans, mais aussi de femmes adultes) est diffusée et tolérée par la communauté, la plupart des 


filles sont amenées en  dehors du Niger (Mali, Burkina Faso) où cette pratique est encore 


plus acceptée par certaines communautés. Cette pratique est principalement culturelle, 


mais limitée à certaines zones et communautés. Il manque un cadre de collaboration 


transfrontalière pour poursuivre ces cas. Les enlèvements se font dans toutes les situations 


(quand les filles se trouvent à la maison, lors des cérémonies ou évènements sociaux, à 


l’école, dans la rue, etc.). Le signalement est fait surtout par des directeurs des écoles, des 


membres des familles des filles enlevées, et d’autres membres des communautés. 


ANTD travaille dans la recherche et réunification familiale de ces filles (réseaux 


transfrontaliers de comités/organisations). 


 Mutilations génitales féminines, qui affecte les jeunes filles, en particulier à Téra, Torodi et 


Say. 


 Traite et maltraitance des enfants : liées à la pratique des parents de confier les enfants aux 


marabouts, qui dans certains cas obligent les enfants à la mendicité. Il y a eu 12 cas 


d’enfants amenés au Mali et réinsérés par ANTD/OIM dans leurs familles d’origine ; 3 


enfants du camp de réfugiés d’Ayorou qui se trouvent à Kollo ont été signalés comme 


victimes de maltraitance par un marabout. 


 Déscolarisation : surtout des filles, à cause des difficultés de payer le tutorat des filles 


admises au collège et qui sont obligées à abandonner les études. On signale aussi l’abandon 


scolaire des garçons dans les sites miniers. 


 VBG : en particulier violences conjugales et viol, aussi s’il y a une certaine réticence à 


dénoncer ces violences. 
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 Personnes en situation de  handicap : on ne signale pas des cas spécifiques mais il y a la 


tendance générale de marginaliser ces personnes. 


 


La rencontre avec la directrice fut très fructueuse, elle a sollicité le besoin d’une meilleure 


coordination des interventions de protection au niveau de Tillabéry et les difficultés rencontrées.  


 


3. Rencontre avec la police 


La mission a rencontré le directeur de la police, Kalba Amadou. Celui-ci a souligné que la région de 


Tillabéry est fragilisée due à la frontière avec le Burkina Faso et le Mali. « La température a changé, 


ça devient plus chaud ». Il a mentionné que les attaques viennent souvent de l’extérieur et ils 


s’ajustent à un grand banditisme dans la région. Une relative accalmie, qui a été observée pendant la 


saison de pluies (à cause des problèmes de mobilités) a été interrompue par l’attaque de 21 octobre 


à Ayorou. La population est directement touchée par les différentes attaques et subissent des 


traumatismes. Le chef de police a partagé que le poste a été recouvert pour réassurer la population. 


Néanmoins, il a souligné qu’il faudrait adapter les moyens à la menace qui est présente. Le problème 


de la frontière poreuse persiste. Le camp des refugies étant près de la frontière représente est un 


risque. 


Le directeur de la police a souligné qu’avec l’arrivée de G5 Sahel, la zone autour de la frontière va 


être à ‘no go land’. L’opération Dongo étant présente, la situation pour la population civile va se 


compliquer. La population est encore en train d’hésiter s’il faut quitter ou pas. Néanmoins, le 


directeur a souligné qu’ils vont être à risque s’ils restent. La rencontre avec le directeur a pu mettre 


en avant qu’il y avait une bonne coopération entre les populations et les forces de sécurités mais 


que la population manquait de protection.  


  


4. Rencontre avec la gendarmerie nationale 


Par la suite l’équipe de cluster protection a pu rencontrer le Commandant Ali de la gendarmerie 


nationale. Les échanges ont porté essentiellement sur la situation sécuritaire et l’impact sur les 


populations vulnérables en particulier. Le commandant a confirmé les enjeux de protection des 


populations vulnérables (femmes et enfants) dans le contexte de Tillabéry. Les conséquences du 


conflit sur les populations se manifestent à deux niveaux selon le commandant : 


 Les populations pourraient être des victimes collatérales lors des affrontements (de plus en 


plus fréquentes dans les zones) entre forces régulières et assaillants. 


 Les populations vivant le long de la frontière avec le Mali sont très souvent victimes de 


pillage perpétrés sur les marchés (foires) locaux, centres de santé ou même banques de 


céréales, leur privant ainsi de leurs moyens de subsistances, ce qui constitue des facteurs 


supplémentaires de vulnérabilité. 


 En plus des actes de pillage, des blessures par balles sur des populations ont été également 


enregistrés lors des incursions des groupes armés dans certains villages. 


Ces incursions des groupes armés dans les villages qui se préparent depuis les pays frontaliers (Mali 


et Burkina), principalement du Mali, pourraient continuer sachant que la bande frontalière est très 


poreuse et non maîtrisée par les pays, ce qui rend favorable les activités des groupes terroristes. 
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Dans ce contexte, il reste évident que le conflit présente des risques importants sur les populations. 


Egalement, l’objectif des groupes terroristes étant de semer la peur généralisée chez les 


populations, cela pourrait provoquer la réticence des populations vis-à-vis des FDS par peur d’être 


prises pour cibles par les groupes armés, ce qui pourrait rendre difficile la collaboration et mise en 


mal la confiance entre populations et FDS. 


 


RENCONTRES AVEC LA POPULATION 


Dans l’après-midi l’équipe de cluster protection c’est alors divisé en trois groups afin d’avoir des 


focus groupes discussions avec 3 cibles de la population : les femmes, les jeunes et les enfants. 


Chaque équipe a aussi vu la participation de personnes vivant avec un handicap afin d’aussi intégrer 


cette population cible importante pour le cluster protection dans les discussions. L’objectif de ces 


discussions de groupes était de comprendre l’opinion de la population locale de Tillabéry sur les 


thématiques liées à la protection dans la zone. Ces discussions ont concernés des questions sur des 


thématiques de protection comme : le niveau de sécurité, les incidents, l’accès à l’information et le 


déplacement potentiel.  


 


1. Jeunes de Tillabéry  


Voici les points les plus importants de la discussion de groupes des jeunes avec en total 6 


participants (1 femme, 3 hommes et 2 hommes avec handicap). La discussion fut vive et a vu la 


participation de tous les membres. Au niveau général, Tillabéry est une zone où les jeunes disent se 


sentir en sécurité. Jeunes femmes et hommes peuvent circuler librement, même jusqu’à dans la 


nuit, à condition qu’ils puissent s’identifier avec des pièces d’identités. Les incidents les plus graves 


sont des accidents routiers souvent causés par des jeunes sous l’influence de stupéfiants. Les jeunes 


participants ont ajouté qu’il y avait aussi des vols (moto, appareils électroniques) fréquents, mais 


que les crimes plus graves comme des meurtres, des confrontations violentes, des viols étaient plus 


rares.  


Il y a plusieurs raisons qu’ils ont donné pour lesquelles certains incidents violents sont devenus 


moins récurrents que dans le passé : (1) la peur de devoir faire face à un emprisonnement potentiel, 


et (2) une bonne sensibilisation au niveau des pratiques néfastes. La présence des forces de 


sécurités et une bonne sensibilisation diminue alors les actions violentes et néfastes. Les jeunes ont 


mentionné avoir confiance dans les forces de sécurités. Cependant, ils ont mentionné qu’il y avait 


des arrestations arbitraires fréquentes. De plus les jeunes ont noté qu’il n’y avait pas de 


recrutements pour enrôlement par des groupes armés et pas de travail forcé au niveau de Tillabery 


ville. Cependant, ils ont mentionné que les jeunes consommaient beaucoup de stupéfiants, et que 


cette pratique concernant dans le passé que les jeunes hommes touchait aussi maintenant des 


jeunes filles. De plus, il y a des conflits par rapport à la propriété de la terre entre éleveurs et 


agriculteurs qui sont violents. Les refugies sont perçu plutôt comme un risque sécuritaire dans la 


communauté. 


La discussion avec les jeunes a aussi mis en avant que les personnes vivant avec un handicap font 


face à des discriminations importantes qui font qu’ils ne peuvent pas accéder à des endroits vitaux 
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(écoles, centre de santé, bureau de vote). Il y a un manque de considération de leurs besoin 


spécifiques pour pouvoir participer pleinement aux différentes activités et souffrent aussi de 


stigmatisation de la part de la communauté. 


Les incidents se produisent dans la rue ou à la maison, mais très rarement à l’école. Les incidents 


sont rapportés à la justice/police (accidents de circulation), mais tous les cas ne sont pas rapportés. 


Ceux qui ne sont pas rapportés, il y a des arrangements qui sont faits avec les autorités 


traditionnelles (exemple : conflit champêtre entre agriculteurs et éleveurs). L’information est 


principalement transmise de bouche à oreille et par téléphone (incluant les réseaux sociaux) entre 


les connaissances. Les jeunes ont mentionné que les forces de sécurités et/ou l’Etat n’a pas partagé 


d’information concernant des évènements sécuritaires.   


La situation sécuritaire de la totalité de la région préoccupait les jeunes mais ils ne prévoyaient a ce 


moment pas du tout de devoir partir à cause des attaques vers la frontière. Les tensions sont 


présentes, les populations se sentent menacées. Les seules populations autour de Tillabéry ville qui 


se sont déplacés ce sont des personnes qui vivent en dehors des villages et pour des raisons de 


prévention décident alors de rejoindre la ville parce qu’ils ont peur que leurs biens ou bétail soient 


volés.  


 


 


2. Femmes de Tillabéry                           


Les échanges avec les femmes (9 femmes, dont 2 handicapées) ont clairement mise en avant une 


sorte de peur et de crainte généralisées. Elles pensent que la situation sécuritaire est assez 


inquiétante même s’il n’y a pas eu d’attaque dans la ville de Tillabery, l’épicentre des attaques n’est 


pas très loin. 


Concernant chez les femmes handicapées, ce sentiment de peur et de crainte est encore beaucoup 


plus aigu, ces femmes craignant qu’en cas d’attaques, elles perdent leurs soutiens et réseaux 


d’assistances familiales en raison des mouvements/déplacements des familles vers d’autres zones 


jugées sécurisées. Egalement, les femmes handicapées, craignent qu’en cas de 


mouvement/déplacement des populations (familles), elles seront également amenées à suivre 


celles-ci, ce qui pose des contraintes et difficultés compte tenu de leurs déficiences (problème de 


mobilité, de vue pour les non-voyants). Par conséquent, elles pensent qu’elles sont beaucoup plus 


vulnérables que les autres membres de la communauté en cas d’attaques. Il y a un réel défi sur 


l’existence et l’accès de services spécialisés pour les personnes handicapées et autres personnes à 


besoins spécifiques. Parce qu’il n’existe aucun service spécialisé de réadaptation ou kiné, selon les 


femmes, elles n’ont jamais consulté un spécialiste de kinésithérapie ou d’orthopédie. 


Les participants ont indiqué qu’ils accédaient à l’information principalement via leur portable ou des 


réseaux sociaux comme la radio.  


 


3. Enfants de Tillabéry 


4 enfants ont participé dans la discussion, dont 1 fille et 3 garçons et ils vont tous à l’école (niveau 


CP, CM1, CM2, CE). Durant la discussion les enfants ont soulevé certaines problématiques :  
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 Qu’il y a des risques d’accidents causés par la circulation de motos et véhicules. 


 Qu’il y a des orphelins 


 Qu’il y a des enfants maltraités par ses parents 


 Qu’il y a des violences à l’école (des garçons contre les filles et punitions corporelles par les 


enseignants) 


 


Les enfants savaient où il fallait se rendre pour avoir de l’assistance dans certains domaines. En cas 


de blessure ils se réfèrent aux centres de santé/hôpitaux et en cas de maltraitance par les parents ils 


pensent de pouvoir en parler avec leurs enseignants à l’école. Ils n’ont jamais été formés sur les 


droits des enfants (toutefois ils pensent que tous les enfants devraient aller à l’école). Finalement, 


les enfants ont mentionné que lors de l’attaque à Ayorou ils ont eu peur pour leurs familles qui se 


trouvent dans la zone et crainte d’une attaque à Tillabéry. Ils ont peur de la police/FDS lors des 


interventions (en particulier quand il y a des manifestations). Ils ont assisté à la violence des forces 


de police. 
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RECOMMANDATIONS ET PROCHAINES ETAPES 


Les différentes rencontres, les points relevés par chaque acteur, la volonté des acteurs locaux à 


participer ont fait que cette mission soit un succès. Les points les plus importants relevés de la 


mission à Tillabéry sont : (1) la situation à Tillabéry ville est assez calme, cependant celle dans les 


localités frontalières peuvent engendrer des problématiques graves au niveau de la protection de la 


population. (2) Des renforcements de capacités en protection des différents acteurs de la région est 


nécessaire dans l’immédiat, principalement pour prévenir des problèmes de manque de 


coordination des interventions humanitaire au niveau de la protection si la situation se dégrade. (3) 


Une cartographie complète des intervenants est nécessaire au pour toute la région de Tillabéry.  


 


Recommandations :  


 Organiser une mission d’évaluation rapide à Ayorou et Ouallam 


 Tous les acteurs actifs dans la Région de Tillabéry en protection doivent prendre contact 


avec la DRPE, avoir un point focal régional et communiquer leurs réalisations et 


planifications pour une bonne coordination des interventions 


 Atelier sur la protection avec tous les acteurs étatiques relevant sur la meilleure 


coordination des interventions humanitaires au niveau de la protection et du rôle des 


différents acteurs ; ainsi que des bases de protection 


 Faire un mapping 3W des acteurs intervenant dans le domaine de la protection dans la 


région de Tillabéry 


 Mettre en place un système de monitoring protection, qui pourrait produire des analyses 


approfondie et dégager des tendances 


 Mener des campagnes de sensibilisations sur la cohésion sociale et la paix pour des 


différents segments de la population et apaiser l’ambiance 


 Pour les personnes en situation de handicap il faut soutenir pleinement l’inclusion ces 


personnes (départements, écoles, formation professionnelle, accessibilité aux services 


sociaux de bases, sensibilisations sur les droits et besoins des personnes en situation de 


handicap) 


 Mettre en place un réseau de référencement fonctionnel pour des typologies de cas de 


protection 


 Organiser dans les plus brefs délais des formations sur la protection à l’endroit des autorités 


et des FDS de la région de Tillabéry y compris les départements affectés par les attaques 


(Ayorou, Mangaizé, Abala, Bankilaré,) 


 Revoir la question des VBG dans une prochaine mission ou avec les ONG locales pour mieux 


approfondir et aller à Ayorou discuter avec les populations affectées. 
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Annexe 1 : Carte- région de Tillabéry 


 


 


 


Annexe 2 : Plan d’action DRPE Tillabery 2017 
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Annexe 3 : 3W protection en 2015 par departement 
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I.- Contexte 


Dans le cadre des activités de monitoring de protection, les points focaux et moniteurs (IRC, DRC, 


UNHCR) répartis dans les différentes communes ont enregistré au total 58 incidents dû aux tensions et 


conflits intercommunautaires avec une moyenne de 6 incidents par mois (enregistrés à partir de janvier 


2017  au 30 octobre 2017). Ce type d’incident existait dans la région de Diffa avant la crise de Boko 


Haram particulièrement entre les éleveurs et agriculteurs, et entre certaines ethnies, suite à l’insécurité, 


à la précarité, et aux mouvements de population, les difficultés d’accès aux ressources sont accentuées 


et deviennent de plus en plus récurrentes. 


II- Différents types de tension/conflit intercommunautaire dans la région de Diffa 


Les types majeurs de conflits intercommunautaires enregistrés dans la région sont les suivants :(i) les 


conflits liés à l’accès aux ressources et à l’assistance humanitaire; (ii) les conflits entre éleveurs et 


agriculteurs ; (iii) les conflits liés à la délinquance et au banditisme ; (iv) les conflits entre population 


déplacée et population hôte et certaines ethnies ;(v) conflits liés au problème de logement terre et 


propriété (LTP). 


Graphique 1 : Répartition des typologies de tension/conflit intercommunautaire enregistrés de 


janvier-novembre 2017 dans la région de Diffa 


 


Graphique 2 : Répartition mensuelle des cas de tension/conflit intercommunautaire de janvier-


novembre 2017 


 


Le graphique montre une récurrence des cas de conflits intercommunautaires de janvier à octobre avec 


un léger pic en mars et octobre. Le pic du mois de mars serait dû aux dénonciations des présumés 


complices des éléments de Boko Haram suite aux opérations de la force multinationale dans la région 


qui a créé des cas de tensions et conflits dans la communauté ; la remontée des conflits au mois d’octobre 
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est liée aux conflits entre éleveurs et agriculteurs du fait de la décente précoce des  éleveurs et leur 


bétails  dans la bande sud agricole causant des dégâts champêtres. 


 


A. Conflits liés aux ressources et à l’assistance humanitaire 


- Conflits entre agriculteurs et éleveurs sur toute la bande sud de la région allant de Goudoumaria 


à Bosso, plus récurrents pendant la période de récolte allant d’octobre à décembre où des dégâts 


champêtres sont fréquents du fait de la décente précoce des animaux dans la bande sud agri cole; 


 


- La vente de la paille : la paille est ramassée par les cultivateurs et stockée pour être vendue 


beaucoup plus cher aux éleveurs en période de soudure ce qui crée les bagarres autour des 


villages. 


 


Suite à ce conflit entre  éleveurs et les agriculteurs,  14 personnes ont été tuées dont : sept personnes 


dans la commune de Goudoumaria (3 toubous et 4 mohamite) ; deux  à Zormodo  dans la commune de 


Maine Soroa ; trois  personnes à  Ngourti, une personne à Chetimari, et une personne a Gueskerou : et 


23 personnes blessées  à l’arme blanche tous des hommes dont : quatre dans la commune de Kablewa ; 


cinq à Diffa ; huit a  Nguigmi ; trois  à  Goudoumaria ; trois à Foulatari. Les autorités administratives 


ont réalisé des missions dans ces localités pour sensibiliser la communauté  et renforcer les capacités 


des autorités locales sur la médiation et la gestion pacifique des conflits; le respect des couloirs de 


transhumance dans les zones sécurisées ; le fait de priver les animaux en coupant la paille pour la 


revendre. 


- Les conflits autour des points d’eau dans les villages/sites avec forte densité de population, le 


tarissement des mares et l’insuffisance des infrastructures hydrauliques. Plusieurs cas de 


bagarres entre femmes et enfants sont régulièrement constatés, la plupart liés au non-respect des 


tours de passage et l’insuffisance de couverture en eau potable ; 


 


- Lors des assistances humanitaires, il y a plusieurs plaintes de personnes vulnérables qui n’en 


bénéficient pas du tout. Selon eux, les comités mis en place dans les sites autour du chef de 


villages n’inscrivent que ce qu’ils veulent ou leurs proches et complices. Ce conflit est encore 


latent. 


 


B. Conflit/tension entre population déplacées et population hôte et certaines ethnies 


- Les conflits entre peulh et boudouma ont apparus avec la crise  de Boko Haram,  car selon les 


peulhs décapitalisés suite aux attaques et assauts des éléments de Boko Haram certains 


Boudoumas seraient complices ; 


 


- Bagarres entre les boudoumas et kanuris venus des iles du lac dans la partie est de N’Guigmi 


dues selon les leaders communautaires à certains règlements de compte ; 


- Des soupçons d’appartenance des kanuris et boudouma à la secte Boko Haram par  d’autres 


communautés (haussa, peulh, arabes mohamides). Après une étude menée par GENEVICO à 


Kindjandi et Kablewa, il ressort une stigmatisation des boudoumas et kanuris par les haussas et 


peulhs qui les suspectent d’être complices des  éléments de Boko Haram et responsable de leur 


situation actuelle. 


 


- Les conflits entre éleveurs autour de la gestion des ressources naturelles (points d’eau, 


pâturages) ces conflits concernent particulièrement les arabes mohamides et peulh. 


 


C. Les conflits liés à la délinquance et au banditisme 
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Ce type de conflit fait  suite aux cas de vols, des viols et agression sexuelles, et à la destruction des 


biens perpétrés par les jeunes qui font partie de bandes ‘des Fada’s’ ou ‘des Palais,  et certains adultes. 


Pour les jeunes la cause pourrait être  la déscolarisation, le  manque d’éducation civique , le manque 


d’activité et de formation professionnelle, le désœuvrement des jeunes, attirés par la tentation, se 


livrent à des actes répréhensibles et  s’engagent dans les conflits violents à cela s’ajoute aussi la 


consommation des drogues et autres stupéfiants.  


Certains  jeunes sont de plus en plus marginalisés puisqu’ils sont perçus comme acteurs de certains 


conflits. Cette marginalisation augmente la frustration des jeunes envers les communautés ce qui 


fragilise encore plus la cohésion sociale. 


D. Conflits lies au problème de logement terre et propriété (LTP) 


 


Les tensions ont été enregistrés dans certains grands sites  (Nguigmi, Diffa, Maine, …) où les déplacés 


occupent les parcelles et terrain appartenant aux particuliers qui  demande leur délocalisation dans le 


but de mettre en valeur les parcelles. 


Les conflits entre agriculteurs autour du foncier particulièrement le long de la Komadougou sur les 


périmètres irrigués où la culture de poivron, de riz sont pratiquées ces conflits sont  inter et intra 


familiaux au sein d’un même village ;  


 


 


Graphique 3 : Répartition du nombre de cas de tension intercommunautaire par commune 


 


Les communes les plus touchées sont Nguigmi, Gueskerou, Kablewa, Diffa du fait qu’elles abritent un 


plus grand nombre  de déplacés internes et de refugies avec des lacunes en infrastructures hydrauliques, 


et aussi  du fait de l’insuffisance de l’assistance humanitaire (vivres, AGR, autres distributions) pour 


couvrir tous les besoins.  


 


Graphique 4 : Répartition par sexe/genre des personnes les plus affectées 
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Cette répartition montre que les femmes et les enfants sont plus confrontés aux  conflits 


intercommunautaires surtout au niveau des points d’eau, aussi la recherche de la paille, les bagarres 


entre les familles pour les enfants et adolescents. 


III- Actions prises en faveur de la cohesion sociale  


 


- Un conflit scan  a été réalisé par SFCG afin d’identifier les tensions et conflits dans quatre 


sites et a permis de  connaître les structures et mécanismes de paix existants, 


- Un mécanisme de résolution de conflits est  mis en place par le gouvernement dans  chaque 


commune, 


- Le renforcement des capacites des leadrs communautaires sur la gestion pacifique des conflits, 


- Des seances de sensibilisation radio, de masse, theatrale sur les sites et villages. 


Les  acteurs  qui jouent un rôle important pour la résolution de conflits sont: les organisations 


humanitaires, les forces de sécurités, les leaders traditionnels, les leaders religieux, les leaders 


communautaires et les acteurs gouvernementaux. 


IV- Recommandations 


- Renforcer  de capacités d’acteurs clés des sites et des communautés sur la  gestion non 


violente de conflits 


- Mettre en en place des projets avec des activités communautaires qui créent des liens  et la 


confiance entre communautés  


- Identifier les sources potentielles de conflit et mettre en place des actions de prévention  


- Renforcer le mécanisme de médiation mise en place par le gouvernement dans les communes 


- Renforcer les capacités pour soutenir et faire le suivi des comités communautaires pour la paix  


- Poursuivre les sensibilisations de la population et les autorités sur la prévention des conflits et 


la nécessité de maintenir une cohabitation pacifique entre les communautés 


- Améliorer la qualité du ciblage et de la distribution et impliquer davantage la communauté 


dans le processus d’identification des personnes très vulnérables 


- Renforcer la communication avec la communauté et le mécanisme de redevabilité en place 


- S’assurer de la bonne gestion des points d’eau et favoriser l’accès à toute la communauté. 
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Note sur les incendies dans la région de Diffa d’octobre à  novembre 2017 


Diffa, le 29 novembre 2017 


 


 


I- Contexte 


La région de Diffa a toujours connu des incendies et feux de brousse plus accentués pendant la période 


de l’harmatan (période caractérisée par le froid et les vents violents entre le mois de novembre jusqu’en 


avril). 


Ces incendies sont plus fréquents dans les maisons faites de matériaux secs  et inflammables ou des 


habitations ont des annexes construits avec  des tiges de mil et/ou de la  paille.  


Par ailleurs, en hiver les populations se réchauffent avec du feu de bois et à la moindre négligence, le 


vent souffle et ravive les braises et buches négligemment éteintes. Ceci favorise la  propagation du feu 


aggravé par le vent.  


Avec les déplacements des populations, ces incendies se sont accentués du fait de la proximité des  abris 


faits de matériaux inflammables et de la négligence des feux domestiques après utilisation.    


Ces incendies répétitifs augmentent en effet la vulnérabilité des personnes vivant sur les sites et villages 


sinistrés. 


II- Situation actuelle : Cause des incendies et facteurs favorisants  


 


Au cours du mois de novembre 2017, 25 cas d’incendies ont été enregistrés dans la région de Diffa. 


 


Graphique 1 : Répartition de différentes causes des incendies survenus au mois de novembre 2017 


 


 
 


 


82% ont pour cause le feu domestique mal éteint après son utilisation ; 11% ont été causés par un  court-


circuit électrique, 4% par l’utilisation du gaz sans muraille; et 3% ont une cause inconnue. 
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Graphique 2 : les communes les plus touchées par les incendies au cours du mois de novembre 2017 


 


 


 
 


 


Les communes les plus touchées en termes de dégâts et nombre des cas d’incendie pendant le mois sont : 


Nguigmi avec 30% ; 27% Gueskerou ; 24% Diffa ; 10 % ; Toumour ; 9% ; Chetimari. 


Notons qu’entre janvier et avril 2017, 36 cas d’incendies ont été rapportés dans les mêmes communes, 


et une note a été partagés au GTP et ainsi que l’élaboration des messages de sensibilisation sur la 


prévention  des incendie avec l’appui de la protection civile (sapeurs-pompiers). 


Comme facteurs aggravants : 


- le vent souffle et ravive les braises  et buches négligemment éteintes qui  favorisent le feu et la  


propagation aggravée par le vent qui souffle ; 


- il faut relever que dans certains cas, le gaz domestique contribue à la propagation de l’incendie 


en tant que facteur secondaire. L’impérieuse nécessité de dégager les bouteilles de gaz en cas 


d’incendie s’impose pour éviter les risques d’explosion ;  


- l’état des abris, constitué de matière purement combustible ;  


- le manque de vigilance et l’imprudence de la communauté elle-même après l’utilisation du feu 


(braises pour le thé, feu pour se réchauffer, etc.). 


 


III- Conséquences des incendies : 


Comme dégâts enregistrés, 235 abris incendiés, neuf  personnes blessées au 1er degré, et une personne 


au 3eme degré, quatre cas de décès dont  2 à Ngagam ( commune de Gueskerou), un a Kangouri ( 


commune de Nguigmi) et un à Sayam forage, plusieurs dégâts matériels (vêtements, des articles 


ménagers, argent, vivres, documents d’état civil),  perte de bétails et autres. 


Notons que toutes les quatre personnes décédées suite aux incendies sont des enfants âgées de moins de 


10 ans d’où la nécessité de sensibiliser les parents sur la surveillance des enfants, et la nécessité de les 


habiller pour éviter qu’ils se chauffent près du feu.  


 


IV- Réponses apportées par le gouvernement et les acteurs humanitaires aux personnes 


sinistrées : 


 La maitrise des incendies  avec l’appui des sapeurs pompiers et la communauté, 


 Assistance  en abris/NFIs, 


 Assistance  ponctuelle en vivres,  


 Referencement  pour prise en charge medicale pour les personnes brulées, 


 Appui psychosocial pour les membres des familles des personnes decedées 


 Sensibilisation des  communautés sur la prévention des incendies. 
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Recommandations : 


 Poursuivre la sensibilisation de  la population  sur les mesures préventives 


 Sensibiliser les communautés  sur le bon usage et entretien du gaz domestique et surtout 


l’obligation de  construire une muraille 


 Sensibiliser les parents sur la surveillance des enfants, et la nécessité de les habiller pour éviter 


qu’ils se chauffent près du feu 


 Mettre en place un plan d’action coordonné avec tous les acteurs  autour du MAH/GC 


 Développer un plan d’alerte précoce 


 Etablir avec la communauté les bonnes et mauvaises pratiques pouvant réduire 


considérablement les incendies de maison 


 Coordonner les réponses aux personnes sinistrées pour éviter que les personnes mal 


intentionnées mettent le feu à leur abris afin d’avoir une assistance 


 Documenter tout incendie afin d’établir les réelles causes afin d’établir les responsabilités 


 Réaliser les pare-feu pour les sites et villages fréquemment affectés 


 Etablir une cartographie des zones sensibles  


 Impliquer l’éducation nationale, les écoles coraniques dans la sensibilisation et le changement 


de comportement 


 Renforcer le service de la protection civile pour une présence dans les zones tampons 


 Plaidoyer à mener auprès des partenaires de développement pour doter la protection civile de 


moyens adéquats (matériels, personnels, etc.)  


 S’appuyer sur les points focaux communautaires, les gestionnaires de sites, les agents de l’Etat 


(travailleurs sociaux) pour mener des visites de sites pour vérifier les installations  


 Rapporter aux fabricants d’abris, les conséquences des matériaux utilisés pour la confection des 


abris. 


Annexe 1 : Messages clés de sensibilisation sur la prévention des incendies : Les incendies 


provoquent des dégâts matériels et des pertes en vies humaines (quelques exemples). 


Pour prévenir les incendies et les feux de brousse, il faut éviter : 


 D’allumer le feu à côté de la clôture 


 Ne jamais laisser les enfants seuls à côté du feu 


 Ne pas laisser le feu allumé et dormir à côté 


 Ne pas mettre de l’encens et le laisser au fond de la chambre 


 Ne pas laisser le feu allumé sans surveillance 


 Eteindre tout mégot de cigarette avant de le jeter. Il faut le jeter loin des endroits secs qui risquent 


de produire du feu 


 Aux éleveurs, éteindre le feu après chaque usage et s’assurer que le feu est bien éteint avant de 


repartir. 


 S’assurer que son abri ne touche pas l’abri du voisin (respecter 2 mètres entre 2 abris) 


 Ne pas entreposer la paille, le foin et le Seko a côté de l’abri 


 Privilégier le pâturage communautaire afin de protéger le bétail des incendies 


Aux utilisateurs de gaz : 


 Respecter les précautions d’usage du gaz 


 Mettre le feu dans une muraille, 


 Bien régler le feu 


 Bien éteindre après usage 


 Ne pas laisser le feu au soin des enfants 


 Mettre le gaz domestique hors de la portée des enfants. 
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1,445,291 
** Une ONG est comptée
 deux fois


La crise de protection au Niger a�ecte plus de
688 342 personnes. Les personnes les plus touchées
sont les déplacés internes, leurs communautés
d’accueil, les populations non déplacées a�ectées
par des con�its, les personnes retournées, les
expulsés et les migrants. Du fait de la récurrence de
la crise actuelle, les populations a�ectées ont,
individuellement ou collectivement, perdu leurs
capacités de réaction ou de résistance aux chocs de
protection. Contrairement à 2017, le cluster a inclus 
les régions de Tahoua, Tillaberi et Agadez dans la 
plani�cation.  
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